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Loi du 25 juillet 2002 portant institution d'un comité luxembourgeois des droits de l’enfant, appelé

«Ombuds-Comité lir d’Rechter vum Kand» (ORK).

Nous Henri. Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Notre Conseil d'Etat entendu;

De l'assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 11 juin 2002 et celle du Conseil d‘Etat du 2 iuillet 2002 portant qu‘il

n'a pas lieu ‘a second vote;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1". La présente loi a pour objet la promotion et la protection des droits de l‘enfant tels qu‘ils sont notamment

définis dans la Convention relative aux droits de l‘enfant, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 20

novembre 1989 et approuvée par la loi du 20 décembre 1993.

Art. 2. A cette fin il est institué un comité luxembourgeois des droits de l'enfant, appelé "Ombuds-Comité fir

d‘Rechter vum Kand“. désigné par l‘abréviation "ORK" dans la présente loi.

La mission de l‘ORK est de veiller à la sauvegarde et à la promotion des droits et des intérêts des enfants, c‘est-à—

dire des personnes âgées de moins de dix—huit ans.

Art. 3. Dans l’exercice de sa mission, YORK peut notamment:

a) analyser les dispositifs institués pour protéger et promouvoir les droits de l'enfant, afin de recommander, le cas

échéant. aux instances compétentes des adaptations nécessaires:

b) émettre son avis sur les lois et réglements ainsi que sur les projets concernant les droits de l‘enfant;

:) informer sur la situation de l'enfance et veiller à l‘application de la Convention relative aux droits de l‘enfant;

d) présenter au Gouvernement et ‘a la Chambre des Députés un rapport annuel sur la situation des droits de l'enfant

ans que sur ses propres activités;

e) promouvoir le développement de la libre expression de l'enfant et de sa participation active aux questions qui le

concernent;

f) examiner les situations dans lesquelles les droits de l‘enfant ne sont pas respectés et faire des recommandations

afin d‘y remédier;

g) recevoir des informations et des réclamations relatives aux atteintes portées aux droits de l'enfant et écouter. à

cet effet, selon les modalités à déterminer par lui. tout enfant qui en fait la demande:

h) émettre à partir d'informations et de réclamations ou au sujet de cas particuliers instruits par lui. des

recommandations ou des conseils permettant d’assurer une meilleure protection des droits et des intérêts de l‘enfant.

Art. 4. Les membres de l'ORK exercent leur mission en toute neutralité et indépendance.

Dans l‘exercice de leur mission. des informations touchant à des situations ou des cas individuels sont soumises au

secret professionnel. Ce secret professionnel ne s‘oppose pas a la communication aux autorités judiciaires

compétentes de toute information susceptible de léser l'intérêt supérieur de l‘enfant.

Les membres de l'ORK exercent leurs fonctions sans intervenir dans des procédures judiciaires en cours.

Dans l’exercice de leur mission et dans les limites fixées par les lois et réglements, les membres de l‘ORK peuvent

accéder librement à tous les bâtiments d‘organismes publics ou privés engagés dans l‘accueil avec ou sans hébergement.

la consultation, l‘assistance. la guidance. la formation ou l‘animation d‘enfants.

Les membres de l‘ORK ont le droit de s‘enquérir de toute information. pièce ou document. à l’exception de ceux

couverts par le secret médical ou par un autre secret professionnel.

Art. 5. L‘ORK se compose de six membres qui sont nommés par le Grand-Duc et parmi lesquels un président et

un vice-président sont choisis paritairement entre les deux sexes.

Le mandat de cinq ans peut être renouvelé une fois.

Les membres de l‘ORK sont désignés en fonction de leur compétence en la matière.

Les fonctions de membre de l'ORK sont incompatibles avec les mandats de député. de membre du Conseil d‘Etat,

de membre du Gouvernement et de membre du conseil communal.

Sur proposition du Gouvernement en conseil. l‘ORK entendu en son avis. le Grand-Duc peut révoquer tout

membre qui se trouve dans une incapacité durable d‘exercer son mandat ou qui perd l‘honorabilité requise pour

l‘exercice de son mandat.

En cas de démission. de décès ou de révocation avant terme du mandat d'un membre, il est pourvu a son

remplacement dans le délai de deux mois à partir de la vacance de poste par la nomination d‘un nouveau membre qui

achève le mandat de celui qu‘il remplace.

Art. 6. Le président de YORK porte le titre de "Ombudspersoun fir d'Rechter vum Kand". Pendant la durée de

son mandat. il exerce sa fonction à plein temps.

Art. 1. L'ORK adopte un règlement intérieur qui définit son organisation interne. son fonctionnement et ses

procédures de travail.

Art. 8. 1. Lorsque le président de I‘ORK est issu du secteur public il obtient un congé spécial pour la durée de son

mandat avec maintien de tous les avantages et droits découlant de son statut respectif. ll continue notamment à jouir de

son traitement. indemnité ou salaire suivant le cas. ainsi que du régime de sécurité sociale correspondant à son statut.
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En cas de cessation du mandat, il est réintégré sur sa demande dans son administration d‘origine à un emploi

correspondant au traitement qu‘il a touché précédemment. augmenté des échelons et majorations de l‘indice se

rapportant aux années de service passées comme président jusqu'à concurrence du dernier échelon du grade.

Toutefois, si l‘autorité investie du pouvoir de nomination estime que la nature du travail accompli et l‘expérience

acquise par l'intéressé au sein de l‘ORK justifient sa nomination à une fonction supérieure à celle visée ci-dessus. elle peut

procéder à une telle nomination sans que le bénéficiaire ne puisse, de ce fait. accéder à une fonction ou obtenir un rang

plus élevé que les fonctionnaires de la même carrière entrés au service de l‘Etat en même temps que lui ou avant lui.

A défaut de vacance il peut être créé un emploi hors cadre correspondant à ce traitement: cet emploi est supprimé

de plein droit à la premiére vacance qui se produit dans une fonction appropriée du cadre normal.

2. Lorsque le président de l‘ORK est issu du secteur privé, il touche une rémunération calculée par référence a la

réglementation fixant le régime des indemnités des employés occupés dans les administrations et services de l'Etat qui

est applicable en la matière. sur base d‘une décision individuelle prise en vertu de l'article 23 du règlement grandducal

du 28 juillet 2000 fixant le régime des indemnités des employés occupés dans les administrations et services de l'Etat.

Il reste affilié au régime de sécurité sociale auquel il était soumis pendant l'exercice de sa dernière occupation.

En cas de cessation du mandat. il touche pendant une durée maximale d’un an une indemnité d’attente mensuelle

correspondant au salaire ou traitement mensuel moyen du dernier revenu professionnel cotisable annuel mis en

compte au titre de sa carrière d'assurance en cours avant le début de sa fonction de président.

Cette indemnité d‘attente est réduite dans la mesure où l‘intéressé touche un revenu professionnel ou bénéficie

d'une pension personnelle.

3. Le président et les autres membres de YORK bénéficient d‘une indemnité spéciale tenant compte de l‘engagement

requis par les fonctions. à fixer par le Gouvernement en conseil.

Art. 9. Le secrétariat de l’ORK est assuré par des fonctionnaires et employés de l'Etat. Ils ne peuvent être

membres de l'ORK. Ces personnes peuvent être détachées de l‘administration gouvernementale.

Art. 10. Les frais de fonctionnement de I‘ORK sont a charge du budget de l‘Etat.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

La Ministre de la Famille, de la Solidarité Cabasson. le 25 juillet 2002.

sociale et de la Jeunesse, Henri

Marie-josée jacobs

rolari. 4137; sess. ord. 1996-1997, 1997-1998. 1998-1999. 1999-2000. 2000-2661'Çî061-2002.

 

 

Règlement grand-ducal du 25 juillet 2002 portant application de la directive 2000/69ICE du Parlement

européen et du Conseil du 16 novembre 2000 concernant les valeurs limites pour le benzéne et le

monoxyde de carbone dans l'air ambiant.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg. Duc de Nassau.

Vu la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l'atmosphère;

Vu la directive 2000/69/CE du Parlement Européen et du Conseil du 16 novembre 2000 concernant les valeurs

limites pour le benzéne et le monoxyde de carbone dans l'air ambiant;

Vu l‘avis de la Chambre de Commerce;

Vu l‘avis de la Chambre des Métiers;

Notre Conseil d'Etat entendu:

Sur le rapport de Notre Ministre de l‘Environnement et aprés délibération du Gouvernement en Conseil:

Arrêtons:

Art. 1". - Champ d’application et objectifs

Le présent règlement a pour objectifs :

a) d'établir des valeurs limites pour les concentrations de benzéne et de monoxyde de carbone dans l‘air ambiant;

b) d‘évaluer les concentrations desdits polluants dans l‘air ambiant sur base de méthodes et de critères communs:

c) d‘acquérir des informations appropriées sur les concentrations desdits polluants dans l‘air ambiant et d'assurer

que les informations sont communiquées au public;

d) de préserver la qualité de l'air ambiant. là où elle est bonne, et de l‘améliorer dans les autres cas eu égard à la

présence desdits polluants.

Art. 2. - Définitions

Au sens du présent règlement, on entend par :

1. "air ambiant" : l‘air extérieur de la troposphère. à l'exclusion des lieux de travail;

2. "polluant“ : toute substance introduite directement ou indirectement par l'homme dans l‘air ambiant et

susceptible d‘avoir des effets sur la santé humaine edou l‘environnement;


